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DONNER A LA LUTTE UNE AMPLEUR NATIONALE 
Octobre et novembre ont marqué 
une nouvelle étape dans les luttes ouvrières 

Le succès de la semaine d'ac-
tion du 9 au 14 octobre, les multi-
ples initiatives en cours ou prévues 
dans les Métaux, le Bâtiment, le 
Textile, les Transports, l'Eclaira-
ge et les Chemins de fer, témoi-
gnent d'un vif mécontentement des 
travailleurs et leur volonté d'impo-
ser la satisfaction de leurs reven-
dications essentielles et l'abroga-
tion des ordonnances antisociales. 

La collusion 
pouvoir-patronat 

Le Conseil National du Patronat 
Français continue à vouloir réduire 
toute négociation à quelques con-
séquences du chômage, excluant 
salaires, retraites, durée du travail, 
garantie de l'emploi et des res-
sources, libertés et droits sndicaux. 

De son côté, le gouvernement 
adopte, vis-à-vis de ses propres 
personnels, une attitude identique, 
persévérant, pour sa part, dans la 

voie des méthodes arbitraires. 
Une nouvelle fois se trouve mise 

en lumière la collusion du patronat 
et du gouvernement pour mener 
une politique foncièrement antiso-
ciale. 

La C.G.T. s'est toujours pronon-
cée pour la discussion, à tous les 
niveaux, des questions intéressant 
les travailleurs. Elle réaffirme la 
nécessité d'imposer par l'action 
l'ouverture de négociations. 

La défense de la Sécurité 
Sociale et rappel du Parti 
Communiste Français 
et de la Fédération de la 
Gauche Démocrate 
et Socialiste 

La Commission Administrative 
de la C.G.T. vient de rappeler 
« l'opposition de la C.G.T. aux ré-

centes ordonnances antisociales et 
réaffirmer la nécessité du plus lar-
ge rassemblement de tous les assu-
rés sociaux et de toutes les forces 
démocratiques pour l'abrogation 
des ordonnances. 

Elle a souligné l'intérêt de cer-
taines initiatives déjà prises, ten-
dant à l'organisation de rassem-
blements départementaux, régio-
naux. Elle se réjouit du contenu 
de l'accord conclu entre le Parti 
Communiste Français et la Fédé-
ration de la Gauche Démocrate et 
Socialiste pour la défense et l'amé-
lioration de la Sécurité Sociale. 

Elle apprécie le fait que cet ac-
cord corresponde, pour l'essentiel, 
aux objectifs de la C.G.T. en la 
matière. Elle approuve vivement 
l'appel lancé par les deux forma-
tions démocratiques aux 34 mil-
lions d'assurés sociaux et aux 
« groupements qui sont leur porte-
parole, partis, syndicats, associa-
tions » visant à « organiser et à 

accentuer la lutte pour la défense 
de la Sécurité Sociale, en commun 
et sans exclusive ». 

Front syndical commun 
S'appuyant sur la volonté des 

travailleurs telle qu'elle s'est ma-
nifestée, notamment à l'occasion 
du 17 mai dernier et lors de la 
semaine d'action, soucieuse de 
leur donner une suite à la mesure 
des nécessités, la C.G.T. affirme 
sa résolution de tout mettre en œu-
vre pour donner à la lutte des tra-
vailleurs une dimension nationale. 

Fidèle à l'accord C.G.T.-C.F.D. 
T., qui a servi efficacement la cau-
se des travailleurs, elle réaffirme 
sa volonté de conduire cette ba-
taille dans l'unité, d'élargir cet ac-
cord à l'ensemble des organisa-
tions syndicales représentatives et 
de réaliser le front syndical com-
mun. 

DERNIERE HEURE: LE MERCREDI 13 DÉCEMBRE 
A L'APPEL DE LA CGT ET DE LA CFDT 

JOURNEE NATIONALE D'ACTION 
Les représentants de la C.G.T. et de la C.F.D.T. se sont 

rencontrés, une nouvelle fois, le 25 novembre 1967. Après avoir 
procédé, en commun, à l'examen de la situation sociale pré-
sente, les deux confédérations ont pris la décision d'organiser 
une JOURNEE NATIONALE D'ACTION LE 13 DECEMBRE 
PROCHAIN. 

Dans le communiqué qu'elles ont publié à l'issue de ces en-

tretiens, la C.G.T. et la C.F .D .T. constatent tout d'abord, à propos 

de la situation sociale, qu'elle se caractérise par: 

• une dégradation du pouvoir d'achat des travailleurs et de 

la situation de l'emploi ; 

• la virulence de l'offensive de régression en matière de Sécu-

rité sociale (augmentation des cotisations, diminution des presta-

tions, mise en cause du droit de gestion des représentants des 

assurés et des familles) ; 

0 l'absence de négociations sur les problèmes essentiels de la 

classe ouvrière (emploi, salaires réels, durée du travail, droit 

syndical) tant dans le secteur privé que dans le secteur public 

et nationalisé. 

La C.G.T. et la C.F.D.T. expliquent ensuite que « placées de-

vant une telle situation », elles « ont fait part à la Confédération 

F.O. et à la F.E.N. de leur conviction quant à la nécessité d'une 

relance plus active de l'action revendicative et leur ont fait ^es 
propositions précises. 

Tenant compte des conversations intervenues à cet égard 

et souhaitant que F.O. et la F.E.N. puissent prendre des décisions 

correspondantes, elles décident une JOURNEE NATIONALE IN-

TERPROFESSIONNELLE D'ACTION LE MERCREDI 13 DECEM-
BRE 1967 ». 

La C.G.T. et la C .F .D.T. appellent leurs organisations « à tout 

mettre en œuvre pour assurer le plein succès de cette journée 

sur la base d'une participation massive des travailleurs aux ma-

nifestations et arrêts de travail qu'elles pourront décider. » 

Elles déclarent que ce mercredi 13 décembre « des manifes-

tations interprofessionnelles portant principalement sur la -Sécu-

rité sociale seront organisées en commun par les Unions Départe-

mentales. Après les importantes manifestations intervenues lors 

de la mise en place des Conseils, cette journée nationale prolon-

gera l'action pour la reconquête de la Sécurité sociale et l'abro-

gation des ordonnances. » 

Enfin, les deux confédérations expriment leur conviction que 

cette journée démontrera « le mécontentement profond des travail-

leurs et leur volonté de faire aboutir leurs revendications essen-

tielles. Elle sera une nouvelle étape dans une action qui ira *n 

s'amplifiant et que les deux confédérations conduiront d 'un com-

mun accord afin d'en assurer un développement coordonné. » 



Avec le peuple d'Hanoi 
(Lu pour vous, dans « La Vie Ouvrière ». 

« LA VIE OUVRIERE » est le journal de l'ensemble des tra-
vailleurs, elle diffuse les idées générales de la C.G.T., permettant 
à chacun d'y voir clair. 

En outre ses pages magazine apportent dans la pénible vie de 
chacun des éléments de loisirs et de culture. 

Vous qui comprenez le français, achetez chaque semaine « La 
Vie Ouvrière », lisez-la et commentez-la à vos camarades immigrés. 

« VESCALAUE » 

Que leur a fait cette ville pour qu'ils s'acharnent 
ainsi à la détruire ? Quelle rage les pousse, qui leur 
fait abandonner toute précaution de langage et jeter 
toutes leurs forces de destruction et de mort contre 
la population de Hanoï ? Sous les yeux indignés du 
monde entier, les dirigeants américains prennent la 
terrible responsabilité de mener, étape par étape, 
avec un implacable entêtement, le génocide de tout 
un peuple. Par vagues, les escadrilles se succèdent et 
lâchent leurs cargaisons de bombes à fragmenta-
tion, ces armes monstrueuses spécialement étudiées 
pour blesser à mort... 

Tous ceux qui ont connu Hanoï en guerre ont dit 
le courage admirable de sa population, sa tranquille 
assurance devant l'épreuve. Tous ont relevé l'extra-
ordinaire santé morale d'un peuple dressé pour dé-
fendre son coin de terre et son droit à la vie. Quelle 
différence avec le Saigon des colonels sud vietna-
miens et des Américains en bordée ! Là régnent la 
concussion et la débauche, les dollars coulent à flot 
dans les lieux de plaisir pendant que le reste de la 
population connaît une misère sans nom... 

Pour les Américains, le mauvais exemple à sup-
primer, c'est Hanoï. 

Les avions de la 7 e flotte et du Strategie Air 
Command sont les instruments de vengeance d'un 
état-major US de plus en plus dépité par ses échecs 
au Sud Vietnam. 

Mais au nord également, le prix monte qu'ils doi-
vent payer pour semer ruines et deuils. Grâce à l'aide 
fournie par l'U.R.S.S. et les autres pays socialistes, 
la République Démocratique du Vietnam fait payer 
cher aux Américains leurs raids barbares: plus de 
2.400 avions ont été abattus par la D.C.A., les fusées, 
la chasse du Nord Vietnam depuis le début de la 
guerre. 

C'est à travers un barrage de fer et de feu de 
plus en plus fourni que les agresseurs doivent pas-
ser avant d'atteindre leurs objectifs... 

Et c'est un autre barrage qui ne cesse de se ren-
forcer, que celui de la colère des peuples, indignés 
par la barbarie des agresseurs du peuple vietnamien. 
Interprétant ces sentiments pour ce qui est des tra-
vailleurs de notre pays, le bureau confédéral de la 
C.G.T. a publié un communiqué pour dénoncer les 
crimes des impérialistes américains au Vietnam: 

« ... Elle dénonce ce choix monstrueux que les 
Etats-Unis veulent imposer au Vietnam : se soumet-
tre ou mourir, et qui couvrirait de honte devant 
l'histoire ceux qui s'en rendent coupables ou com-
plices, car la grandeur ne saurait résider dans la-
puissance, mais dans l'emploi que l'on en fait au 
service de l'humanité. 

» Devant la résolution exprimée par le gouverne-
ment américain « d'aller jusqu'au bout » du crime 
et de la honte, la C.G.T. rappelle qu'elle est solidaire 
de toutes les forces de paix américaines qui s'effor-
cent de sauver l'honneur de leur pays ; elle assure 
à nouveau le peuple et les travailleurs vietnamiens 
de son soutien actif et total dans leur combat hé-
roïque. Elle demande aux organisations confédérées, 
aux militants, aux travailleurs de France, après les 
grandes manifestations du 21 octobre, notamment 
celle de Paris, de continuer à développer sans re-
lâche leurs efforts pour exprimer, avec toujours 
plus de force, l'indignation et la colère contre ce 
nouveau crime de guerre et leurs auteurs, pour ac-
croître toujours davantage l'appui moral, matériel 
et financier qui doit contribuer à la victoire du peu-
ple vietnamien. » 

Roger GUI BERT. 



L'EMPLOI 
LA SITUATION 

La question de l'emploi est de-
venue l'un des plus importants 
problèmes sociaux, pour lesquels 
la C.G.T. ne cesse de demander 
une négociation sérieuse au gou-
vernement et au patronat, et de 
proposer des solutions concrètes 
et précises. 

Les licenciements, les ferme-
tures d'usines se multiplient. Il 
y a actuellement au moins 430.000 
chômeurs totaux. Leur nombre 
a augmenté de 120.000 en un an; 
100.000 travailleurs sont frappés 
par les réductions d'horaires. 

De plus, le nombre de person-
nes à la recherche d'un emploi, 
sans que l'on puisse les satisfaire 
est de très loin supérieur à celui 
des chômeurs. 

Il faut, en effet, ajouter les 
femmes qui ont interrompu leur 
activité, à la suite d'une mater-
nité, ou celles à la recherche d'un 
travail pour la première fois, car 
avec la seule paie du mari le mé-
nage ne peut plus vivre. 

Il y a aussi 600.000 jeunes gens 
et jeunes filles devenus chômeurs 
avant même d'avoir travaillé. 

Avec les femmes et les jeunes il 
y a également les ouvriers immi-
grés, de toutes nationalités entrés 
en France sans contrat de travail, 
impérieusement poussés par le 
besoin et qui cherchent un em-
ployeur souvent pendant plu-
sieurs mois. 

Si la situation est différente 
selon les industries et les régions, 
rares sont les travailleurs qui ne 
subissent, plus ou moins, les con-
séquences du chômage, et encore 
plus rares sont les salariés qui ne 
s'estiment pas concernés par une 
question devenue de plus en plus 
préoccupante. 

La dégradation de l'emploi se 
manifeste un peu partout, non 
seulement dans les régions qui 
connaissaient déjà le sous-emploi, 

mais également dans des vieilles 
régions industrielles comme le 
Nord avec les Charbonnages, 
l'Est avec la sidérurgie et les mi-
nes de fer... où la garantie de 
l'emploi se trouve très sérieuse-
ment menacée. 

Même dans les entreprises où 
il n'y a pas de licenciements, mê-
me s'il n'existe aucune menace 
immédiate, l'ouvrier ou l'employé 
sait qu'il vaut mieux regarder à 
deux fois avant de demander son 
compte, qu'il ne suffira plus 
d'aller à l'usine ou au chantier 
d'en face, pour trouver du tra-
vail. La possession d'un bon mé-
tier ne garantit plus désormais 
un travail et un salaire identiques 
à ce que l'on peut perdre. 

Voilà la situation. Elle provo-
que l'inquiétude légitime et le mé-
contentement profond de la clas-
se ouvrière. Ainsi la lutte de clas-
ses devient de plus en plus aigüe 
et rassemble un nombre plus 
considérable de salariés dans 
toutes les batailles, pour la dé-
fense de l'emploi, la garantie des 
ressources, comme pour la dé-
fense de la Sécurité Sociale, 
l'augmentation des salaires, les li-
bertés syndicales. 

Dans les autres pays capita-
listes d'Europe, la situation n'est 
guère plus brillante: l'Allemagne 
Fédérale compte 400.000 chô-
meurs environ; la Grande-Breta-
gne 500.000 au moins; la Belgique 
90.000; les Pays-Bas 85.000 et 
l'Italie dépasse le million de 
sans-emploi. 

Encore plus critique en Espa-
gne et au Portugal où les grandes 
sociétés capitalistes s'appuient 
sur les dictatures de Franco et 
de Salazar. Elle est également 
très difficile dans les pays d'Afri-
que du Nord qui payent un lourd 
tribu aux séquelles du colonia-
lisme. 

LES ORDONHANCES SUR L'EMPLOI 
Le « droit aux allocations de 

chômage » se substitue « au droit 

au travail ». 

Les luttes des travailleurs ont 

contraint le gouvernement à pren-

dre un certain nombre de mesures 

concernant l'emploi. 

Bien qu'il ne soit pas sans im-

portance d'assurer une meilleure 

indemnisation aux travailleurs de-

venus chômeurs, de faire des con-

ditions de licenciements moins bru-

tales et de mettre en place une 

« agence nationale de l'emploi », 

organisme qui pourrait — dans ta 

mesure où il disposerait d'attribu-

tions nécessaires ■— jouer un rôle 

utile pour préserver les intérêts 

des travailleurs, les dispositions 

des ordonnances ne réduiront pas 

le chômage lui-même, car elles ne 

garantissent pas l'emploi. 

Pour les salariés, le problème 

de l'emploi ne saurait seulement 

se limiter à atténuer la douleur. Ce 

qu'il faut, c'est faire disparaître 

les causes du chômage, c'est assu-

rer la garantie de l'emploi à tous. 

La garantie sur l'emploi : une même exigence 
pour tous 

Le gouvernement n'a de solu-

tions que pour les capitalistes. La 

C.G.T., qu'il s'agisse de l'emploi 

ou de tout autre problème, propo-

se des solutions qui intéressent 

tous les salariés victimes de l'ex-

ploitation patronale. 

Les solutions qu'elle avance et 

qui tiennent compte du cas par-

ticulier de chacun ne font aucune 

différence entre les travailleurs, 

qu'ils soient Français, ou immi-

grés italiens, espagnols, portugais, 

algériens, marocains, tunisiens ou 

africains... ouvriers professionnels, 

spécialisés, manœuvres,, employés 

ou techniciens... hommes, femmes, 

jeunes ou moins jeunes... qu'ils 

soient métallurgistes, du bâtiment, 

des produits chimiques, ouvriers 

agricoles ou mineurs..., ce sont des 

solutions de classes, conformes à 

l'intérêt de tous, donc de chacun. 



LES RESPONSABLES 
La responsabilité du pouvoir et 

éu patronat dans la situation ac-
tuelle est totale et écrasante. Leur 
politique de freinage de la con-
sommation populaire, par la limi-
tation des salaires et l'augmenta-
tion des prix, fait que les travail-
leurs ne gagnent pas suffisamment 
pour acheter ce dont ils ont besoin, 
d'où de graves conséquences pour 
certaines industries. 

La part croissante de la recher-
che, l'utilisation des techniques 
modernes de production, le recours 
à l'automation, la rapide dévalo-
risation des instruments de produc-
tion exigent à notre époque des 
investissements considérables. 

Les monopoles et le gouverne-
ment s'efforcent d'y faire face, 
mais uniquement en fonction de 
leurs intérêts et de leurs profits, 
sans prendre les mesures néces-
saires pour que les travailleurs ne 
soient pas les victimes. 

Au nom de la « liberté » du pro-
fit, les grandes sociétés capitalis-
tes, avec l'appui du gouvernement, 
s'organisent pour faire supporter 
aux seuls travailleurs les frais de 
leur politique. 

C'est ainsi qu'en France, les pa-
trons prennent prétexte de la com-
pétitivité pour s'opposer aux re-
vendications des salariés. Atten-
tion ! crient-ils, pour que nos prix 
soient compétitifs, il faut faire des 
sacrifices. 

Les patrons allemands, belges, 
italiens, luxembourgeois, hollan-
dais, tiennent le même langage 
dans chacun des pays du marché 
commun. 

Les nombreuses interventions à 
sens unique, de l'Etat gaulliste vi-
sent toujours à servir les profits 
des trusts et des banques. Les 
prêts accordés par le gouvernement 
aux monopoles, et payés par les 
contribuables, ont pour effet et sou-
vent pour but de supprimer des em-

plois. De plus, aucune politîqiw Ah 
création d'emplois n'a été menïî 
pour tenir compte de la venue des 
jeunes "dans la production. 

Les monopoles et le pouvoir ont 
délibérément misé sur l'extension 
du chômage, pour constituer la 
masse de main-d'œuvre disponi-
ble dont le capitalisme a besoin 
pour accroître sa pression sur les 
salaires et xenforcer l'exploitation 
de la classe ouvrière. 

Tous les salariés sont plus du-
rement exploités, non du fait de 
l'évolution des sciences et des tech-
niques, mais du seul impératif du 
profit des sociétés capitalistes. 

Comme l'a déjà montré la C.G.T., 
le Ve plan de développement éco-
nomique est construit sur l'exten-
sion d'un sous-emploi permanent 
et étendu, qui correspond à la vo-
lonté du patronat de trouver la 
main-d'œuvre où il le veut et au 
taux qu'il désire imposer. 

Plus de 600.000 chômeurs sont 
envisagés à cet effet d'icr 1970. 

La volonté de s'en tenir au plan 
fixé serait confirmée, s'il en était 
besoin par la déclaration cynique 
du secrétaire d'Etat aux Affaires 
Sociales qui considère que « Le 
chiffre de 400.000 chômeurs ne peut 
être qualifié de catastrophique. » 

Les travailleurs qui n'acceptent 
pas que le progrès de la technique 
et de l'économie se fasse sur leur 
dos, exigent que les monopoles ca-
pitalistes supportent les conséquen-
ces d'une politique dont ils sont les 
uniques bénéficiaires et que pour 
sa part, l'Etat intervienne dans les 
solutions à mettre en œuvre. La ga-
rantie de l'emploi et des ressour-
ces faisant partie intégrante du 
coût des reconversions. 

De même qu'ils n'accepteront pas 
que les difficultés se règlent sur le 
dos d'une partie d'entre eux, à sa-
voir les femmes, les jeunes ou les 
travailleurs immigrés. 

« L'ECO D'ITALIA » du 28 oc-
tobre propose dans son éditorial, 
sous le titre € PRIORITE AUX 
TRAVAILLEURS DE LA C.E.E. » 
concernant les travailleurs italiens 
à la recherche d'un emploi, « que 
par exemple en France, un Italien 
même s'il arrive sans contrat, de-
vrait être embauché avant les Es-
pagnols et les Portugais ». 

Pourquoi ne pas donner la prio-
rité aux hommes avant les femmes, 
à celles-ci avant les jeunes et à 
ces derniers avant les vieux ? 

Et si l'on suit ce raisonnement, 
pourquoi pas aux Français avant 
les immigrés ? 

Une telle alternative est dange-
reuse. Elle conduit à créer une si-
tuation difficile. Elle peut se re-
tourner contre les travailleurs ita-
liens eux-mêmes. 

Le droit au travail ne peut se 
déterminer en fonction de la natio-
nalité, de la langue, ni même des 
coutumes, religions, de la couleur 
de la peau. C'est un droit naturel 
qui doit être reconnu à tous les 
êtres humains. La solution de 
L'ECO D'ITALIA n'est pas la bon-
ne solution car elle conduirait à 
détourner la colère des travail-
leurs des véritables responsables 
de la situation. 

La résistance aux licenciements : une nécessité 
Les travailleurs immigrés, com-

me les travailleurs français ne sont 
pas responsables de la situation 
économique et sociale. C'est la po-
litique réactionnaire du grand pa-
tronat et du gouvernement qui est 
la cause des fermetures d'usines, 
des licenciements, des réductions 
d'horaires, des bas salaires... qui 
frappent les travailleurs. 

Français et immigrés de toutes 
nationalités sont des prolétaires, 
frères d'une même classe. Leurs 

LES SOLUTIONS 
DE LA C. G. T. 

Afin de préserver la sécurité de 
l'emploi, tout licenciement non ac-
compagné d'un reclassement préa-
lable garantissant pleinement les 
droits des travailleurs et leur assu-
rant une entière équivalence de ga-
rantie de ressources, de qualifica-
tion, d'avantages acquis, doit être 
interdit. 

Réduction du temps de travail et 
retour à la semaine de 40 heures 
en cinq jours sans diminution de 
salaires et abaissement de l'âge de 
la retraite à 60 ans. 

Economiquement et socialement 
justifiées, ces mesures auraient un 
rapide effet sur l'emploi. 

Mise en œuvre d'une politique 
de développement de l'emploi. Une 
telle politique exige : 

— le relèvement du niveau de 
vie des travailleurs par l'augmen-
tation générale des salaires, pen-
sions et retraites, la fixation du 
salaire minimum garanti à 600 F. 
pour tous, la suppression de tou-
tes les discriminations. 

Le développement de la consom-
mation populaire constitue une né-
cessité de première importance 
pour stimuler la croissance de 
l'emploi dans de nombreuses in-
dustries. 

Une politique financière d'et*-
semble réduisant les dépenses im* 
productives — en premier lieu cet* 
les consacrées aux bombes nu-
cléaires — réformant la fiscalité 
dans un sens démocratique ; assu-
rant le financement de vastes pro-
grammes d'investissements écono-
miques et sociaux intéressant no-
tamment le logement, l'équipement 
scolaire, sanitaire et social. 

Organisation rationnelle de la 
formation et du perfectionnement 
professionnels, de l'alphabétisation, 
pendant le temps de travail et sans 
perte de salaires, afin de permet-
tre aux travailleurs l'acquisition 
des compléments de formation né-
cessairement entraînés par l'évolu-
tion des techniques et d'éventuelles 
reconversions professionnelles. 

Garantie effective contre toutes 
les formes arbitraires et déguisées 
de licenciement, pour les malades, 
les accidentés et les femmes en 
arrêt prolongé pour maternité... 

Les travailleurs participent de 
plus en plus nombreux et avec 
plus d'entousiasme aux luttes, car 
ils sentent qu'ils ont la force de 
faire triompher leurs revendications 
pour peu qu'ils s'unissent et lut-
tent avec vigueur. 

intérêts et leurs ennemis sont com-

muns, ils doivent donc tout natu-

rellement lutter côte à côte pour 

imposer l'indispensable négocia-

tion sur la garantie de l'emploi et 

des ressources. 

C'est uniquement par leur lutte 

unie, leur front commun que les 

travailleurs imposeront leurs re-

vendications. Il en va de même 

pour le droit au travail comme 

pour toutes leurs aspirations. 

f! 
UNE INITIATIVE" SUR UN FOND DE LUTTE 

Toute une population contre la fermeture 

de l'usine Pont-à-Mousson à Villerupt 

Au mois d'août dernier, à la veille des congés, la direction 
de l'usine de Pont-à-Mousson informait le personnel de la fer-
meture définitive de l'entreprise, pour le mois d'octobre 1968. 
750 travailleurs et travailleuses ont ainsi appris que dans un 
an leur emploi serait supprimé. 

Dans la localité, un comité de soutien et de sauvegarde de 
l'usine a été constitué. Il est composé des Maires de Villerupt, 
d'Audun-le-Tiche, Thil, Tiercelet, des Syndicats C.G.T., C.F.D.T., 
S.N.I., de l'Union Commerciale, de l'Union des Femmes Françai-
ses, de la Section du Parti Communiste Français de Villerupt et 
Micheville, du député et du conseiller général, du curé de la 
paroisse. 

Toute la population a pris conscience du péril qui la menace. 
Le 24 octobre, une délégation du Comité de sauvegarde a 

été reçue par le préfet de la Meurthe-et-Moselle. Elle a réclamé 
la création d'emplois équivalents au nombre des effectifs actuels 
avant la fermeture de l'usine. 

Telle est la volonté de tous les travailleurs, de toute la popu-
lation. 



SOINS ET SANTE POUR LA FAMILLE 

QUESTIONS -REPONSES 

CONGÉS PAYÉS 

EH ALGÉRIE 

• NOUVELLES 

FORMALITES 

Par lettre circulaire du 6 

juin 1966, le ministre des Af-

faires sociales précisait que les 

ressortissants algériens tra-
vaillant en France, prenant 

leurs congés payés en Algérie, 

devaient présenter à leur re-

tour un bulletin de paie da-

tant de moins de trois mois. 

Désormais, depuis le 23 juin 

1967, ce bulletin de paie est 

remplacé par une « Attestation 

de remise de bulletin de salai-

re » établie par l'employeur 

des intéressés sur la base de 
leur dernière feuille de paie 

et revêtue du timbre de la Di-
rection départementale du tra-
vail et de la main-d'œuvre. 

En pratique, les intéressés 

doivent : 

— Se procurer un imprimé 

spécial « Attestation » auprès 

des Services de l'Emploi; 

— Redéposer dans ces servi-

ces l'imprimé dûment rempli 
avec une photographie. 

Le document muni du tim-

bre des Services de l'Emploi 

sera remis au travailleur qui 

le présentera, au départ de 

France, aux services de con-
trôle des frontières, et devra 

obligatoirement le représenter 

au retour (c'est à la date du 

retour que sera apprécié le dé-

lai maximum de 3 mois, tou-

jours exigé pour l'ancienneté 

du bulletin de paie dont fait 

état l'attestation). 

ALLOCATIONS 
FAMILIALES 

• Le versement des alloca-

tions familiales est maintenu 

en cas d'interruption involon-

taire du travail sous certaines 

conditions, en cas de maladie, 

d'accident du travail, de chô-
mage secouru. 

En cas d'accident du travail, 

les allocations sont versées 

jusqu'à la consolidation de la 

blessure. 

Les allocations sont égale-

ment maintenues dans tous les 

cas où sont versées les presta-

tions en espèces de l'assuran-

ce maladie. 

Lorsque le travailleur se 

trouve être un « chômeur », les 

allocations seront payées pen-

dant la période d'inscription. 

• Pour que la famille per-

çoive les allocations familiales 

en Algérie il faut obligatoire-

ment avoir travaillé au moins 

18 jours ou 120 heures par 

mois. 

CHOMAGE 
• Pour préserver vos droits 

à la Sécurité Sociale, faites-

vous inscrire, sans tarder, au 

Bureau de la Main-d'Œuvre, ou 

à défaut à la Mairie de votre 
lieu de résidence. 

MALADIt 

PEHOAHT LES COHGÉS 
PAYÉS EH ALGÉRIE 

• Un travailleur algérien se 

trouvant dans son pays à l'oc-

casion d'un congé payé, peut 

bénéficier, de la part de la 
caisse de Sécurité Sociale Al-

gérienne du lieu de sa rési-

dence, du remboursement des 

frais médicaux occasionnés 

par la maladie, dans la mesure 

où son état de santé nécessite 

des soins d 'urgence. 

LES CONDITIONS 
DE L'ASSURANCE 
MALADIE 

# La première est d'avoir 

travaillé pendant un total de 

60 heures au moins, au cours 

des trois mois précédant la 

date des soins dont le rem-

boursement est demandé, ou 

de justifier dé 10 jours de chô-

mage au cours de ces trois 

mois par l'inscription comme 

demandeur d'emploi au Servi-

ce de la Main-d'Œuvre. La se-

conde condition exigée est de 

ne pas avoir perdu la qualité 

d'assuré social. 

EN ALGERIE 
La famille restée en .Algérie peut bénéficier du remboursement 

des frais occasionnés par la maladie ou la maternité. 

• Pour garantir le droit aux remboursements éventuels, la famille 

doit être inscrite à la Caisse algérienne de Sécurité sociale du lieu 

de sa résidence. 

• Elle doit produire une « attestation d'affiliation » délivrée par la 

Caisse de Sécurité sociale dont dépend, en France, le travailleur 

algérien. 

DELIVRANCE DE L'ATTESTATION 

D'AFFILIATION 
La délivrance ou le renouvellement de l'attestation d'affiliation 

est effectuée par la Caisse 6e Sécurité sociale, à laquelle est imma-
triculé le travailleur algérien. 

• Cette attestation est adressée au travailleur algérien, sur sa 

demande ou sur celle de la Sécurité sociale algérienne. L'exemplaire 

remis au travailleur doit parvenir de toute urgence à la famille. 

• Attention ! la durée de validité de l'attestation est fixée à six 
mois. Le travailleur doit en provoquer le renouvellement avant la date 

d'expiration. 

• Si l'attestation renouvelée n'est pas adressée à la famille en 

temps voulu, le remboursement des frais ne sera pas effectué par 

la Sécurité sociale algérienne ou le sera avec retard. 

ACCIDENT DU TRAVAIL 
L'accident survenu par le fait ou à l'occasion du travail à tout 

salarié, est considéré comme accident du travail. 

Pour bénéficier des soins gratuits et des indemnités, la victime 
d'un accident du travail doit : 

• déclarer à son patron dans les 24 heures, l'accident. Celui-ci doit 
remettre une feuille d'accident de travail à présenter au médecin 
à chaque consultation. 

Le patron ne doit pas refuser de remettre la feuille d'accidents 
du travail avec les volets. 

9 conserver un exemplaire du certificat médical établi en double 
ou en triple exemplaire. 

• aviser la Caisse de Sécurité sociale de l'arrêt de travail et de toute 
prolongation de repos par la remise des certificats médicaux. 

• Si, après la consolidation, la blessure vient à s'aggraver et à-
entraîner un nouvel arrêt de travail, il y a rechute. La victime 
doit alors consulter un médecin et avec le certificat médical, 
déclarer elle-même la rechute à la Sécurité sociale qui lui délivre 
la feuille de soins « accidents de travail ». 

• vérifier si le certificat médical final de consolidation précise s'il 
reste à la victime une incapacité permanente ou partielle. 

• Les soins et les médicaments sont délivrés gratuitement aux 
accidentés du travail contre remise des volets de la feuille d'acci-
dents du travail, numéro 2 au médecin, numéro 3 au pharmacien. 

• Le salaire journalier de base est égal à la paie de référence 
divisée par le nombre de jours ouvrables (ce qui est plus avanta-
geux qu'en maladie), les indemnités sont égales : 

jusqu'au 28e jour d'arrêt de travail, à la moitié du salaire de base; 
à partir du 29e jour aux deux tiers de ce salaire. 

Cette journée doit être intégralement payée par l'employeur. 

• Sans autorisation de la Sécurité sociale, vous ne pourrez reprendre 
votre travail. Le médecin conseil de la Sécurité sociale décidera 
des conditions de cette reprise. 



« La Tribune du Tra-
l'ailleur Algérien » pu-
bliera prochainement le 
récit émouvant, profon-
dément humain, fait par 
un jeune travailleur al-
gérien à nos correspon-
dants de Toulouse : 
« Comment j'ai appris 
à lire et à écrire à la 
C.G.T. ». 

Si la télévision emprunte 

beaucoup au cinéma (et pas tou-

jours ce qu'il a de meilleur), le 

cinéma s'est, depuis quelques 

années, largement inspiré du 

style de la télévision. Je ne par-

le pas du cinéma - spectacle tra-

ditionnel, mais de celui d'une 

nouvelle génération de réalisa-

teurs qui fleurit aussi bien en 

France qu'en Tchécoslovaquie ou 

en Grande-Bretagne : le cinéma-

récit ou reportage. 

C'est de ce cinéma-là qu'il 

s'agit avec « O Salto », premier 

film du jeune Christian de Cha-

longe, qui eut l'honneur de re-

présenter la France au récent 

Festival de Venise et que les 

spectateurs privilégiés à 9.000 

lires la place n'ont, paraît-il, pas 

très bien accueilli. On les com-

prend : les rivières de diamants 

s'assortissent mal aux drames 

de notre époque. 

Il s'agit du drame des ouvriers 

portugais, chassés de leur pays 

par la misère et les guerres co-

loniales menées par leur gouver-

(Le saut) 
nement. On suit l'un de ces Por-

tugais de son village natal, Soa-

jo, jusqu'au bidonville de Cham-

pigny. 

Le voyage est assorti de deux 

passages en fraude des frontiè-

res. Au Portugal, on appelle ce 

genre d'aventure, faire « le 

saut », d'où le titre du film. 

Il n'y a pas ici d'intrigue amou-

reuse, de contre-point fantaisis-

te : rien que la peine des hom-

mes vue au travers de l'histoire 

de l'un d'eux, le scandale aux 

multiples facettes de l'exploita-

tion de cette misère, dont sont 

largement responsables les au-

torités portugaises et françai-

ses. 

Ce très bon film, souvent 

émouvant, a été projeté en 

avant-première devant les mili-

tants et cadres de la C.G.T. de 

la région parisienne, le 23 no-

vembre. « O Salto » sort dans 

les salles d'exclusivité vers la 

fin novembre. Ne le manquez 

pas. 

G. Q. 

UNE HEURE 
DE SALAIRE 

La C.G.T. entend contraindre le 

gouvernement à mettre fin à toutes 

les discriminations qui la frappent. 

Et nous devons avoir conscience que 

de telles pratiques sont graves, car 

elles mettent en cause l'indépendance 

du mouvement syndical et des liber-
tés syndicales. 

Georges Séguy, secrétaire générai 

de la C.G.T., a une fois de plus dé-

noncé ces faits à l'occasion de l'inau-

guration d'une bourse du travail à 
Séte. 

En effet, le ministre des Affaires 

sociales répartit & sa guise 850 mil-

lions d'A.F. chaque année. 

La C.G.T., qui obtient une majo-

rité très forte dans toutes les cor-

porations, ne perçoit que la 33« partie 

de ces fonds, soit 10 fois moins que 

les autres organisations réunies et 20 

fois moins que ce qu'elle consacre 

à l'éducation ouvrière. 

Ce défi lancé aux travailleurs doit 

être relevé. La C.G.T. poursuivra son 

action et continuera à assumer ses 

responsabilités au service des travail-

leurs. 

C'est pourquoi elle appelle chaque 

syndiqué à verser, en plus de ses co-

tisations, une heure de salaire. 

Elle appelle aussi tous les travail-
leurs à en faire autant, étant donné 
qu'en définitive l'action de la C.G.T. 
profite à tous. 

Vint-cinq ans après, ils reviennent 
Dans les combats de la résis-

tance en France, les travailleurs 

immigrés ont tenu une place exem-

plaire et parmi eux, de nombreux 

militants syndicaux. 

Une cinquantaine de survivants 

des célèbres bataillons de Francs-

Tireurs et Partisans « Carmagnole » 

et « Liberté » ont séjourné en Fran-

ce, sur l'initiative de la Fédération 

Internationale de la Résistance. Ils 

se sont rendus, au cours d'un pèle-

rinage du souvenir, sur les lieux 

où ils ont combattu et où reposent 

leurs camarades tombés dans la 

lutte. 

Ces unités d'élite étaient compo-

sées essentiellement de travail-

leurs immigrés, venus en France 

chercher du travail. 

C'est dans les régions de Lyon, 

avec « Carmagnole » et de Greno-

ble avec « Liberté », que les coups 

les plus durs furent portés à l'en-

vahisseur nazi. 

Sur les 50 premiers membres des 

groupes M.O.I. de cette région, qui 

furent à l'origine des bataillons 

« Carmagnole » et « Liberté », 26 

ont été fusillés et 5 déportés. 

En accomplissant leur devoir d'in-

ternationalistes et d'antifascistes, 

beaucoup d'autres émigrés ont fé-

condé de leur sang cette terre de 

France. La classe ouvrière de Fran-

ce s'honore de les compter parmi 

ses martyrs tombés au champ 

d'honneur de la lutte pour la liberté 

et du bonheur des hommes. 



...nouvelles 
d'Algérie 

m UNE DECLARATION 

DE L'U.G.T.A. 

« Révolution et Travail », organe 

de l'Union Générale des Travail-

leurs Algériens, vient de déclarer : 

« En cette fin d'année 1967, les 

travailleurs se posent des interro-

gations douloureuses : quelles sont 

les perspectives sur le plan social ? 

Î
usqu'où peut aller l'amenuisement 

e leurs conditions d'existence ? 

» Le fossé s'élargit toujours en-

tre les appétits dévorants de la 

néo-bourgeoisie et la dégradation 

des conditions de vie des ouvriers, 

(les petits salariés, des chômeurs... 

» Aujourd'hui, poursuit « Révolu-

tion et Travail », le patronat et les 

néo-bourgeois de la bureaucratie 

n'hésitent pas, en toute impunité, 

à dissoudre des sections syndica-

les, à licencier ou à sanctionner, 

sans motif, des responsables syn-

dicaux ou des représentants élus 

des travailleurs. 

» A l'heure où l'option anti-impé-

rialiste et socialiste de notre peuple 

est dangereusement compromise 

par la réaction liée à l'impérialisme, 

les masses travailleuses ressentent 
avec acuité la nécessité d'une ac-
tion salvatrice. Les travailleurs sont 

conscients aujourd'hui que l'avenir 

de la révolution et de ses acquis ne 

peut être assuré en dehors de me-

sures vigoureuses et d'un nouvel 

élan. 

» L'union des forces révolution-

naires et l'application des mesures 

radicales : voilà les conditions pour 

barrer la route au danger réaction-

naire et faire un pas plus grand 

dans la voie du progrès social ». 

i DIFFICULTES 

Différentes informations ont fait 

état de divergences sérieuses entre 

le président Houari Boumédienne 

et le chef d'état-major général, le 

colonel Tahar Zbiri, d'une atmosphè-
re de crise entre les dirigeants 

algériens. 

Le malaise qui règne à Alger et 

dont plusieurs agences de presse 

se font l'écho ne semble pas nou-

veau. 

A plusieurs reprises et sans que 

cela soit confirmé officiellement, il 

a été fait état de la démission du 

ministre de l'Agriculture Ali Yahia 

et de Zerdani, ministre du Travail. 

Tous deux se seraient, au cours de 

la dernière période, rapprochés des 

syndicats et des organisations d'é-

tudiants et ainsi trouvés opposés 

à deux autres ministres qui occu-

pent aujourd'hui des postes impor-

tants dans la direction des affaires 

algériennes. Le différend porterait 

sur la manière dont devaient être 

soutenus et développés l'autoges-

tion et le secteur socialiste, aurait 

été tranché en faveur des ministres 

Kaid Ahmed et Belaid Abdesslam. 

Selon les mêmes rumeurs, le 

conflit aurait gagné également les 

milieux militaires. Devant la situa-

tion régnant au sein du gouverne-

ment, le chef d'état-major général, 

le colonel Zbiri, appuyé par plu-

sieurs autres officiers, aurait récla-

mé la convocation du Conseil de la 

Révolution, organisme collégial, 
dont la dernière réunion plénière 

remonterait au printemps. 

Le colonel Zbiri n'obtenant pas 

satisfaction, s'est abstenu de parti-

ciper au défilé du 1' novembre et 

à la réception qu'il avait pourtant 

organisée lui-même le lendemain. 

Officiellement, il a été dit qu'il était 

malade. < Craignant d'être arrêté, 

déclare I'A.F.P., le colonel Zbiri au-

rait trouvé refuge peu après dans 

une caserne de la région de Batna 

où stationnent les unités blindées. 

Plusieurs autres responsables mili-

taires auraient également quitté la 

capitale >. 

Selon « France Presse », le colo-

nel Zbiri aurait réclamé la convoca-

tion du Conseil de la Révolution 

et un accord portant sur « la restau-

ration du principe de la collégialité, 

sur l'élection d'une Assemblée 

Constituante et sur la réaffirma-

tion des principes fondamentaux de 

la révolution algérienne », pour re-

médier à l« 'immobilisme » du régi-

me, renforcer l'autogestion, consi-

dérée comme non rentable par la 

« droite », enfin de mettre en vi-

gueur une réforme agraire... promi-

se pour cette année ». 

La démission d'Ali Yahia, minis-

tre de l'Agriculture, l'absence de 

Zerdani au ministère du Travail et 

la position de retrait adoptée quel-

ques semaines par le ministre de 

l'Education nationale, Taleb, lais-

saient prévoir des répercussions 

plus importantes qu'un simple chan-

gement ministériel. 

* DES ETUDIANTS ARRETES 

A ALGER. 

Des incidents se sont produits à 

l'Université d'Alger, où a lieu 

une manifestation de solidarité 

avec le peuple vietnamien. 

Après avoir dénoncé l'agression 

américaine au Vietnam, les étu-

diants ont très violemment attaqué 

certains dirigeants algériens. 

Selon le correspondant de l'agen-

ce de presse « Reuter », plusieurs 

voitures de la police sont arrivées 

dans les rues proches de l'Univer-

sité alors que les étudiants sor-

taient de la salle de réunion. 

Selon un porte-parole de l'U.N. 

E.A., de nombreux jeunes gens au-

raient été arrêtés. 

Un tract distribué dans le quar-

tier des facultés déclare notam-

ment : 

< L'impérialisme américain est 

responsable à la fois ds la guerre 

au Vietnam et de l'agression israé-

lienne au Moyen-Orient. Avec la 

réaction marocaine, il conspire con-

tre les frontières de notre pays... 

Aidé par son agent : la réaction 

intérieure, il cherche à étendre son 

emprise sur notre pays, comme il 

l'a déjà fait pour le reste du 

Maghreb », 
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• MAROC. 

MAHJOU3 BEN SEDDIK 

TOUJOURS EN PRISON. 

Mahjoub Ben Seddik, secrétaire 

général de l'Union Marocaine du 

Travail, est retourné en prison. Le 

tribunal régional de Rabat a confir-

mé la peine de dix-huit mois d'em-

prisonnement prononcée en juillet 

dernier contre le dirigeant syndical 

marocain qui avait critiqué l'attitude 

de Hassan II au moment du conflit 

israélo-arabe. Un second procès a 

de nouveau mis en lumière les pro-

cédés curieux de la justice maro-

caine prompte à écouter les direc-

tives du palais. C'est ainsi que le 

président du tribunal avait accordé 

à M° Joé Nordmann, du barreau de 

Paris, l'autorisation de plaider en 

faveur de Mahjoub Ben Seddik. 

M c Joé Nordmann avait été désigné 

par la C.G.T. et la Fédération Syn-

dicale Mondiale. 

La convention judiciaire franco-

marocaine autorise un avocat fran-

çais à plaider, tout comme des avo-

cats marocains ont pu plaider à 

Paris au moment du procès de l'af-

faire Ben Barka. 

Mais, sur l'intervention directe 

du ministre marocain de la Justice, 

le président du tribunal devait re-

venir sur sa décision et interdire 

à M e Joé Nordmann de plaider pour 

Ben Seddik. D'autres avocats, ve-

nus de pays arabes, n'ont pu se 

joindre aux défenseurs marocains. 

Dans ces conditions, Mahjoub Ben 

Seddik a renoncé au concours de 

tous ses avocats. Leur retrait, avec 

l'accord de Mahjoub Ben Seddik, a 

été une manifestation de solidarité 

internationale avec le mouvement 

syndical et progressiste marocain. 

* MOYEN-ORIENT 

LE CONSEIL DE SECURITE DES 

NATIONS-UNIES A ADOPTE A 

L'UNANIMITE UN TEXTE 

DEMANDANT : 

0 l'évacuation par Israël des ter-

ritoires occupés 

• la « fin de tous états de belligé-

rance » 

Le Conseil de Sécurité a adopté 

à l'unanimité, une résolution de-

mandant le retrait des forces israé-

liennes des territoires arabes occu-

pés et « la cessation de tous états 

de belligérance ». 

La résolution prie, en outre, le 

secrétaire général des Nations 

Unies de désigner un représentant 

spécial pour se rendre au Moyen-

Orient afin d'y établir et d'y main-

tenir des rapports avec les Etats 

intéressés, en vue de favoriser un 

accord. 
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